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Beauchesne déclare dans son commentaire 82:
On doit saisir la Chambre d'une question de privilège à la toute premièrecession. Un retard de quelques jours seulement risque de faire écarter la
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Privilège--M. Riis
secrétaire parlementaire, je dirai que ce qui nous préoccupe, ce
sont les renseignements glanés avant l'interview.

Comme l'a si bien dit le ministre, il n'a pas abordé directe-
ment les principes mentionnés ici aujourd'hui, mais il s'est
contenté de signaler--et je crois qu'il l'a confirmé-que
l'ancien président de l'American Pharmaceutical Association,
M. Stettler, avait simplement déclaré que cela lui semblait être
un meilleur programme. Peut-être n'en était-il pas absolument
certain, mais il n'en a rien dit. Toutefois, compte tenu de
l'information que lui avaient fournie quelques hauts fonction-
naires du cabinet du ministre ou du ministère, cela lui semblait
être un meilleur programme.

C'est pourquoi j'ai fait allusion plus tôt au précédent établi
dans le Royaume-Uni au sujet des fuites touchant les budgets,
à savoir qu'elles ne proviennent pas de personnes qui ont vu le
budget à l'avance, ou qui l'ont eu en leur possession, ou encore
qui ont discuté de dispositions précises avec des hauts fonction-
naires. C'était parfois aussi involontaire qu'une allusion désin-
volte du ministre compétent à une hausse de la taxe sur le
tabac. Cela suffisait pour que le ministre soit obligé de démis-
sionner. Voilà justement pourquoi j'ai soulevé ce point.
• (1250)

Je me réjouis de pouvoir dire un ou deux mots au sujet des
déclarations qui ont été faites plus tôt, ne serait-ce que pour
mettre les choses au point officiellement. Comme vous avez
fait savoir, monsieur le Président, que nous nous étions suffi-
samment penchés sur ce point, je vous demanderais de rendre
votre jugement là-dessus. Si vous jugez utile, monsieur le Pré-
sident, de renvoyer la question au comité pertinent, je serai
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